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Avenant n°1 au contrat pour 
l'exploitation par affermage du 
service public d’assainissement 

 
 
 

 
 

Entre 
 
La Communauté Urbaine du Grand Dijon, représentée par Monsieur Alain Millot, son 
Président, agissant en cette qualité en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par 
le Conseil Communautaire par délibération en date du ………………… , désigné ci-
après par "la Collectivité", 
 

d’une part 
 
 
 
Et 
 
 
 
La Société Veolia Eau-Compagnie Générale des Eaux, Société en commandite par 
actions dont le siège social est sis 163-169 avenue Georges Clémenceau – 92000 
NANTERRE, immatriculée sous le numéro B 572 025 526 au registre du commerce 
et des sociétés de Nanterre, représentée par Monsieur Christian LEFAIX, Directeur 
du centre Bourgogne Champagne Ardennes, agissant au nom et pour le compte de 
cette société, et désigné dans ce qui suit par « le Délégataire»,  
 

d’autre part 
 
 
il a été exposé et convenu ce qui suit : 
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Exposé 
 

 

La Commune de Fénay a confié l’exploitation de son service d’assainissement 
à Veolia Eau – Compagnie Générale des Eaux, via un Contrat d’affermage liant 
la structure intercommunale à laquelle la commune adhère, soit dans un 
premier temps le Syndicat Intercommunal de Saulon la Chapelle, puis retrait et 
scission pour adhésion à la Communauté de l’Agglomération Dijonnaise à 
compter du 01/01/2011, elle-même adhérente au Syndicat Mixte du Dijonnais 
concernant cette compétence. 

La Communauté de l’Agglomération Dijonnaise a évolué en Communauté 
Urbaine du Grand Dijon à compter du 01/01/2015, intégrant les compétences 
pour ce service public. 
 

Le présent avenant a pour objet : 

 

1. Mise en œuvre des actions nécessaires pour la sécurisation et la 
pérennisation du service 

Les ouvrages du système d’assainissement de la commune de Fénay ne sont 
aujourd’hui pas tous sécurisés ou équipés de manière satisfaisante.  

 

a) Sécurisation des postes de refoulement 

Les postes de relèvement constituent des atmosphères confinées au sens 
de la réglementation (guide INRS ED967), qui recouvrent des contraintes 
fortes en termes d’intervention et de sécurité pour les agents.  

En intervention autours d’un poste de relèvement, des risques réels de 
chute sont clairement identifiés. Dans de tel cas, des aménagements 
spécifiques sont précisés par l’INRS (guide ED873) : “Les couvertures 
fermant tous les regards ou puits donnant sur les effluents et fermant les 
puits secs de plus de 50 cm de profondeur ne permettant pas, par 
conception, de dégager brutalement une couverture supérieure à 30 cm ; 
pour cela on les équipe d’un barreaudage ou on les conçoit en éléments 
séparés de moins de 30 cm”.  

La sécurité des travailleurs, ainsi que du public pouvant rentrer en contact 
avec ces installations, est un élément indissociable de l’exploitation des 
ouvrages,  et de la responsabilité de tous. Elle est encadrée par des lois, 
textes, normes, recommandations, et par le code du travail.  

Certains postes de refoulement sur le territoire de Fénay ont été identifiés 
comme nécessitant une mise aux normes par sécurisation des 
installations.  

 

b) Télégestion renforcée 
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Les ouvrages du système d’assainissement de la commune de Fénay ne 
sont aujourd’hui pas tous équipés de télégestion, induisant une 
méconnaissance des réactions des réseaux ou du fonctionnement des 
ouvrages dans certaines situations telles que les cas de fortes 
sollicitations hydrauliques, ou de dysfonctionnement.  

Dans un souci d’efficacité du service et de préservation de 
l’environnement, la Collectivité souhaite que les ouvrages non pourvus à 
ce jour soient équipés rapidement de systèmes de télégestion. 

 

Dans cette optique de sécurisation et d’amélioration, la Collectivité a demandé 
à son Fermier de lui indiquer les conditions dans lesquelles il pouvait réaliser 
les investissements matériels nécessaires à la continuité et à la bonne 
exécution du service public et non prévus au contrat initial. 

La Collectivité et le Fermier ont étudié la répercussion qui résulterait de 
l’application de ce programme sur le prix global de l’assainissement, dans le 
cadre de la durée du contrat restant à courir. Il a été constaté que l’impact du 
coût de ces travaux conduirait à une augmentation du prix manifestement 
excessive. 

 

La Collectivité confirmant sa demande au Fermier, qui l’accepte, ce dernier a 
reformulé sa proposition dans le cadre d’une prolongation de la durée du 
contrat, conformément aux possibilités de prolongation des contrats de 
délégation de services publics prévue par l’article L1411-2 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, et notamment son alinéa b). 

 

Cette prolongation de durée qui permet un meilleur étalement de 
l’investissement sur une durée de 3 ans à compter de l’entrée en vigueur du 
présent avenant, conduit à une évolution maîtrisée du prix de l’assainissement 
tout à fait acceptable par les usagers. 

 

Le présent avenant règle les modalités d’application de cet accord, ainsi que 
l’intégration de nouvelles dispositions réglementaires :  

 

2. L’intégration des dispositions réglementaires 

Les nouvelles dispositions réglementaires nécessitant d’être intégrées au 
contrat sont celles :  

o visant à prévenir les dommages causés aux réseaux lors de travaux 
codifiées dans les articles L. 554-1 à 5 et R. 554-1 et suivants du code de 
l’environnement ayant conduit à la publication de décrets et d’arrêtés 
d’application, d’un guide technique et de la norme NF S 70-003, nécessitant 
l’adaptation du bordereau des prix unitaires annexé au contrat initial, 

o relatives aux augmentations anormales de consommation causées par 
une fuite après compteur, issues de la loi dite "Warsmann" n°2011-525 du 17 
mai 2011 et de son décret d’application n° 2012-1078 du 24 septembre 2012, et 
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codifiées aux articles L2224-12-4 et R2224-10-1 du code général des 
collectivités territoriales, emportant modification du règlement du service des 
eaux annexé à l’avenant 2 au contrat initial, 

o relatives aux augmentations des taux d’impayés liées par l’application de 
la loi dite « Brottes » n°2013-312 du 15 avril 2013 et aux modifications induites 
de l’article L 115-3 du code de l’action sociale et des familles. 

o relatives à l’évaluation et l’amélioration du niveau de connaissance des 
réseaux d’assainissement, dans le cadre de la gestion patrimoniale. 

 

3. L’ajustement du montant du renouvellement à engager sur la nouvelle 
durée restante du contrat. 

 
 
Le présent avenant règle les modalités d’application des accords définis entre 
les parties et notamment leurs incidences techniques, administratives et 
financières sur leurs liens contractuels. 
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ARTICLE 1 : Investissements à réaliser par le fermier 
 

Article 1.1 : Sécurisation des postes de refoulement 

 

Dans un souci de sécurisation du service et de protection des travailleurs et du 
public, la Collectivité souhaite que les postes de refoulement du système 
d’assainissement de la commune de Fénay qui ne sont aujourd’hui pas 
sécurisés pour empêcher tout risque de chute en soient équipés rapidement. 

La délégataire mettra donc en œuvre des barreaudages de sécurité, en 
aluminium sur charnière, sous les trappes d’accès aux postes de relèvement 
qui en sont dépourvus, il s’agit de :  

- PR de Petite Tuillerie,  
- PR du Stade,  
- PR de Chevigny.  

 
Ces équipements seront réalisés avant le 30/12/2015 
 
 

Article 1.2 : Renforcement de la télégestion 

Dans un souci d’efficacité du service et de préservation de l’environnement, la 
Collectivité souhaite que les ouvrages du système d’assainissement de la 
commune de Fénay qui ne sont aujourd’hui pas équipés de télégestion soient 
équipés rapidement de systèmes de télégestion. 
Le Fermier réalisera à ses frais les investissements suivants, non prévus à 
l’origine du contrat : mise en place d’une sonde de niveau et d’un satellite de 
télégestion sur :  

- le PR de Petite Tuillerie,  
- le PR du stade. 

 
Ces équipements seront réalisés avant le 30/12/2015 
 
Dès l’entrée en vigueur du présent avenant ces ouvrages sont intégrés aux 
installations de l’affermage et inclus à l’inventaire des biens immobiliers confiés 
au Fermier. 
Le Fermier en assure la surveillance, l’entretien et le renouvellement dans les 
conditions du contrat initial et de ses avenants subséquents. 
 
 

ARTICLE 2 : Intégration des dispositions règlementaires 
 
Article 2.1 : Guichet Unique 

 
La méconnaissance de la localisation et de la sensibilité des réseaux, 
notamment souterrains ont engendré lors de travaux conduits à proximité, de 
nombreux accidents. Pour y remédier, la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 
portant engagement national pour l'environnement, loi dite « Grenelle 2 » a mis 
en place une réglementation spécifique qui s’est traduite par la création d’un 



6 

Version 2015 06 09 

guichet unique national chargé de centraliser toutes les informations sur les 
réseaux de toute nature et financé en partie par le biais d’une redevance 
annuelle acquittée par les exploitants de réseaux.  
 
Outre la création du Guichet Unique, cette évolution implique la mise en place 
de nouvelles procédures et exigences, qui découlent directement du décret 
2011-1241 du 5 octobre 2011, des arrêtés du 15 février 2012 et du 28 juin 
2012, liées notamment : 

- aux données géographiques à communiquer aux services de l’Etat et 
aux réponses aux Déclarations de Travaux et aux Déclarations 
d’Intention de Commencement de Travaux (D.I.C.T.) auprès des tiers, 

- aux obligations relatives aux investigations complémentaires, 
- à la précision de localisation des réseaux neufs, incluant les 

branchements, 
- à l’intégration de ces mêmes réseaux neufs dans les bases de 

données cartographiques sous un délai d’un mois précédant leur mise 
en service, 

- à l’amélioration continue des données cartographiques, en particulier 
dans la localisation des canalisations selon un référentiel absolu, 

- et aux conditions d’accès aux canalisations lors des interventions 
urgentes. 

 
Pour l’ensemble de ces raisons, la Collectivité a demandé au Délégataire, qui 
l’a accepté, de prendre les dispositions nécessaires pour mettre en place ce 
nouveau service et permettre de répondre aux nouvelles exigences relatives 
aux D.I.C.T. et déclarations de projet de travaux (D.T.).  
 
Les Parties ont convenu de compléter les obligations du Délégataire et de 
redéfinir sa rémunération pour la maintenir en adéquation avec les charges 
supplémentaires, non prévues au Contrat, supportées par ce dernier. 
 
Ainsi, et conformément aux articles L.554-1 à L.554-5 du code de 
l’environnement, le Délégataire effectuera : 
 
 
a) L’enregistrement des réseaux auprès du Guichet Unique 
 
Le Délégataire assure la déclaration auprès du Guichet Unique national des 
réseaux d’eau potable dont il a la charge. Il procèdera également à la 
déclaration de toutes créations ou modifications (extension, réduction ou 
abandon) de réseau auprès du même service.  
 
Les ouvrages propriété de la Collectivité et mis à disposition du Délégataire 
sont considérés comme non sensibles pour la sécurité. 
 
A ce jour, les ouvrages existants de la Collectivité sont considérés en grande 
majorité en classe « C » de précision cartographique.   
 
 
b) La réalisation des réponses aux D.T. et D.I.C.T. 
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Le Délégataire devra fournir, dans les délais réglementaires à toute personne 
ayant effectué une D.T. ou une D.I.C.T. les informations et données 
géographiques en référence aux nouvelles classes de précision.   
 
De façon générale, le Délégataire devra : 
 

- répondre dans les délais réglementaires aux déclarations de projets 
de travaux (DT) qui lui sont transmises par le responsable du projet ; 

- répondre dans les délais réglementaires aux déclarations d’intention 
de commencement des travaux (DICT) qui lui sont transmises par les 
exécutants des travaux ; 

- fournir dans les récépissés de DT / DICT l’ensemble des informations 
visées par les textes en vigueur, complétées par toutes 
recommandations utiles au vu de la nature des travaux prévus et de la 
configuration des ouvrages du service. A ce titre, il anticipe les 
situations accidentelles, au vu notamment de la criticité des ouvrages 
du service à proximité desquels les travaux sont prévus ; 

- contribuer aux  investigations complémentaires rendues nécessaires. 
 
 
c) Obligations du Délégataire au titre des travaux qu’il effectue 
 
Au titre des travaux qu’il effectue dans le cadre du présent contrat, le 
Délégataire : 
 

- mettra en œuvre des procédures d’accès aux canalisations lors des 
interventions urgentes conformes à la réglementation (émission et 
gestion des Avis de Travaux Urgents) ; 

- procédera à l’émission des DT et DICT et à leur gestion auprès des 
autres concessionnaires et/ou exploitants conformément à la 
réglementation ;  

- respectera les procédures d’exécution des chantiers conformément 
aux nouvelles procédures et exigences, qui découlent directement du 
décret 2011-1241 du 5 octobre 2011, des arrêtés du 15 février 2012 et 
du 28 juin 2012 ; 

Tous les ouvrages neufs réalisés par le Délégataire, incluant les branchements, 
feront systématiquement l’objet de relevés topographiques précis géo-
référencés  en « classe A ». 
 
 
d) Obligations de la Collectivité au titre des travaux qu’elle effectue 
 
Au titre des travaux que la Collectivité réalise dans le cadre des extensions ou 
renouvellement de réseaux et d’ouvrages : 
 

- la Collectivité et le Délégataire établiront ensemble les procédures 
visant à ce que les plans de récolement pour les travaux réceptionnés 
soient réalisés selon les modalités et les délais prévus au décret du 5 
octobre 2011 et des arrêtés du 15 février et 28 juin 2012.   

- la Collectivité veillera à ce que les cahiers des charges des 
prestations de travaux sous sa Maîtrise d’Ouvrage ou les conventions 
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de rétrocession des ouvrages soient compatibles avec les exigences 
réglementaires précitées notamment en ce qui concerne la traçabilité 
des données et facilitent ensuite l’échange d’informations numérisées 
avec le Délégataire. Dans le cas contraire, la Collectivité se charge 
des levés topographiques lorsque nécessaire. 

 
 

Article 2.2 : Traitement des surconsommations (loi dite « Warsmann ») 
 

Les nouvelles dispositions législatives et règlementaires en vigueur (article 
L2224-12-4 du Code général des collectivités territoriales et son décret 
d’application n°2012-1078 du 24 septembre 2012 relatif à la facturation en cas 
de fuites sur canalisations d’eau potable après compteur) instaurent un 
plafonnement de la facture de l’abonné pour les locaux à usage d’habitation et 
une obligation d’information par le Délégataire d’une consommation anormale. 
 
Les parties conviennent d’adapter en conséquence les dispositions relatives au 
traitement des surconsommations. 
 
Les dispositions initiales du contrat relatif au traitement des surconsommations 
liées à une fuite après compteur sont annulées et remplacées comme suit : 
« Un dégrèvement pourra être consenti sur la facture de l’usager dans le cas de 
fuite d’eau sur canalisation après compteur ayant entraîné une augmentation 
anormale de la consommation, en application des dispositions législatives et 
règlementaires en vigueur (article L2224-12-4 du Code général des collectivités 
territoriales et son décret d’application n°2012-1078 du 24 septembre 2012 
relatif à la facturation en cas de fuites sur canalisations d’eau potable après 
compteur). ».  
 
 

Article 2.3 : Intégration des conséquences de la Loi Brottes 
 

La loi dite « Brottes » n°2013-312 du 15 avril 2013 a apporté au texte de l’article 
L 115-3 du code de l’action sociale et des familles des modifications qui 
peuvent être interprétées comme interdisant désormais tout service public 
d’eau potable d’interrompre l’alimentation en eau pour les abonnés en situation 
d’impayés. 
 
L’expérience montre qu’à partir du moment où le service public d’eau potable 
ne dispose plus de l’effet dissuasif des coupures d’eau pour non-paiement, les 
taux d’impayés augmentent sensiblement, grevant de ce fait - dans des 
proportions non négligeables - les budgets des collectivités publiques et de 
leurs délégataires. 
 
La Collectivité prend acte de l’impossibilité d’interrompre la fourniture d’eau aux 
personnes ou familles, dans une résidence principale, pour non-paiement des 
factures.  
 
Parallèlement, La Collectivité demande au Délégataire de poursuivre le 
règlement des factures par toutes voies de droit auprès des abonnés qui n’ont 
pas signalé une situation de difficulté ou de précarité. 
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La Collectivité autorise le Délégataire à procéder à une réduction de la 
fourniture d’eau par tout moyen technique approprié auprès de ces abonnés. 
 
Les clauses correspondantes du règlement du service de l’eau sont modifiées 
pour tenir compte de ces dispositions. 
 
Enfin, chaque année dans le cadre du rapport annuel, le Délégataire produira 
un état des demandes d’écrêtement de factures qu’il a reçues, indiquant la suite 
donnée à chaque demande ainsi que le nombre de coupures non déclenchées. 

 
 

Article 2.4 : Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de 
collecte des eaux usées. 
 

Le Délégataire s’engage à ce que «l’indice de connaissance et de gestion 
patrimoniale des réseaux de collecte des eaux usées», P202A, atteigne ou 
dépasse la valeur de 40 au terme du contrat. 
 
 

Article 2.5 : Règlement de Service 
 
Les adaptations listées ci-dessus feront l’objet d’une actualisation du Règlement 
du Service de l’assainissement collectif. 
Celui-ci est également adapté dans une optique d’homogénéisation avec les 
documents en vigueur sur d’autres services de la Communauté Urbaine du Grand 
Dijon. 
Cette mise à jour intégrera également un ajustement dans le périmètre de 
l’exclusivité confiée au délégataire dans le cadre des travaux des branchements 
neufs, le terrassement étant dorénavant exclus du périmètre de l’exclusivité.  
En cas de réalisation par une entreprise tierce, le Délégataire aura la 
responsabilité du contrôle de la bonne exécution, qui sera rémunéré dans les 
conditions financières du nouveau bordereau. 
 
 

Article 3. Renouvellement  
 

A l’occasion de cet avenant et reconsidérant la nouvelle durée restante, la 
Collectivité et le Délégataire ont réexaminé les besoins de renouvellement à 
mettre en œuvre, le montant affecté annuellement aux postes de 
renouvellement peut être revu selon les conditions suivantes :  
 

o Montant annuel précédemment consacré à la garantie de 
renouvellement (au titre de l’article 24 du contrat initial) 4 818 €HT/an, 
 

o Nouveau montant annuel à consacrer à la garantie de renouvellement (4 
années restantes) : 2 400 €HT/an, en valeur au 1er janvier 2015.  

Ces dispositions s’appliquent à compter du 1er janvier 2015. 
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Cet ajustement financier est intégré dans l’étude de l’impact financier présenté 
en annexe du présent avenant. 

 

 

Article 4. Tarifs de base et évolution de la rémunération 

 
Le tarif de base, pour sa partie proportionnelle, fixé à l’article 32 du contrat 
initial est annulé et remplacé par le tarif de base ci-après en valeurs au 1er 
janvier 2015 : 

R0= 1,1787 € H.T. par m3 
Il s’appliquera à compter de la facturation relative à la consommation du 
deuxième semestre 2015. 
 
La part fixe (abonnement) n’est pas impactée. 
 
 

Article 5. Evolution des rémunérations 
 
Les rémunérations effectivement appliquées, pour la partie proportionnelle, 
résulteront de la multiplication des valeurs de base définies à l’article 4 du 
présent avenant par le coefficient : 
 
P = K / C 
Avec  
K désigne le coefficient défini à l’article 33 du contrat initial,  
C désigne la valeur de K connue au 1er janvier 2015 soit : 1.2624 
 
 

Article 5. Date d’effet et durée 
 
La durée initiale du contrat d’affermage telle que est fixée à l’article 3 du contrat 
initial est prolongée de 3 ans, à compter de la prise d’effet du présent avenant. 
 
Le contrat prendra fin le 31 décembre 2018. 
 
Le présent avenant prend effet à compter de la date à laquelle il deviendra 
exécutoire. 
 
 

Article 6. Dispositions antérieures 
 
Toutes les clauses du contrat initial et de ses avenants successifs non 
expressément modifiées par le présent avenant, demeurent intégralement 
applicables. 
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Article 7. Documents Annexés 
 
Sont annexés au présent avenant : 

- Etude de l’impact financier de l’avenant, 
- Bordereau des Prix Unitaires, 
- Règlement du Service. 

 
 
Fait en quatre exemplaires, 

 
Le Président de la 
Communauté Urbaine du 
Grand Dijon 
 
 
 
 
 
Alain MILLOT 

Le Directeur du Centre Bourgogne 
Champagne Ardennes  
 
 
 
 
 
 
Christian LEFAIX 
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Avenant n°3 au contrat pour l'exploitation par affermage 
du service public d’assainissement de la commune de 
Fénay 
 
 
Annexe 1 : Etude de l’impact financier de l’avenant 
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Avenant n°3 au contrat pour l'exploitation par affermage 
du service public d’assainissement de la commune de 
Fénay 
 
 
Annexe 2 : Bordereau des Prix Unitaires 
 
 

Annexé ultérieurement 
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Avenant n°3 au contrat pour l'exploitation par affermage 
du service public d’assainissement de la commune de 
Fénay 
 
 
Annexe 3 : Règlement du Service 
 
 

Annexé ultérieurement 
 

 
 



Charges d'exploitation Quantité Unité PU Coût total annuel Commentaires

A partir du 01/01/2015

Montant des investissements à réaliser : Sécurisation des PR Petite Tuillerie, 

PR du Stade et PR de Chevigny
1 forfait 4 575,00 €

Montant des investissements à réaliser : Equipement des PR Petite Tuillerie 

et  PR du Stade 
1 forfait 9 000,00 €

Montant TOTAL des investissements à réaliser 1 forfait 13 575,00 €

Annuité correspondante aux investissements nécessaires sur 4 ans 1 U 3 872,87 € 3 872,87 € Amortissement de l'investissement 5,5% sur 4 ans

Exploitation de ces nouveaux équipements (frais télécom) 2 U 168,00 € 336,00 €

Ajustement de l'exploitation : suppression des tournees biannuelles sur les 2 

PR non equipés
2 U -432,00 € -864,00 €

3 344,87 €

A partir du 01/01/2015

Annuité correspondante aux amortissements en cours (SOUSTRACTION) 1 U -2 917,00 € -2 917,00 € sur 1 an

Annuité correspondante à la mise en œuvre des télégestion manquantes sur 

4 ans (ADDITION)
1 U 729,25 € 729,25 € Montant restant à financer lissé sur 4 ans

-2 187,75 €

A partir du 01/01/2015

Redevance annuelle 28,6 km Km 0,39 € 11,03 €

Traitement des demandes des entreprises déclarant des travaux par persnnel 

technico-adm.
10 / an u/an 18,98 € 189,75 €

Traitement des Avis de Travaux Urgents 1 ATU / an u/an 63,25 € 63,25 €

Investigations complémentaires préalables à des travaux à réaliser par tout 

Maitre d'Ouvrage comprenant la réalisation de sondages
1 points / an u/an 189,75 € 189,75 €

453,78 €

2.2 - Traitement des Surconsommations (Loi WARSMANN) A partir du 01/01/2015

Prise en compte des nouvelles dispositions relatives au dégrèvement 0,75% % 1,2143 € 573,76 € appliqué à l'assiette de 63 000 m³/an (moyenne des 5 dernières années)

573,76 €

2.3 - Traitement des non-valeurs (Loi BROTTES) A partir du 01/01/2015

Prise en compte des nouvelles dispositions relatives à la loi Brottes 0,75% % 1,2143 € 573,76 € appliqué à l'assiette de 63 000 m³/an (moyenne des 5 dernières années)

573,76 €

2.4 - Amelioration de l'ICGPR A partir du 01/01/2015

Collecte de données 1 forfait 258 € 257,62 € tache de collectes lissée sur la durée

257,62 €

A partir du 01/01/2015

Ajustement du renouvellement pour les 4 prochaines années impacté sur 3,5 

années
1 forfait -2 418 € -2 763,43 €

Le montant de la garantie est revu de 4 837 €/an à 

2 400 €/an

-2 763,43 €

252,61 €

63 000 m³ Moyenne sur 5 ans (2009-2013)

0,004 €

Ajustement commerciale intégrant restitution de la marge 0,0396 €

-0,036 €

1,2143 €

1,1787 €

Sous-total 2.1 - Guichet unique

Communauté Urbaine du Grand DIJON
Commune de Fénay

Délégation du Service Public de l'Assainissement
Etude de l'impact financier - avenant 3

1.1 - Renforcement de la télégestion et sécurisation pour le personnel

De telles dépenses induiraient un surcoût abonné de 21,8 €/an (année 

2015), soit +13% de la FA120,  difficilement supportable et nécessitant 

donc un relissage sur 4 ans

Sous-total 1.1 - Renforcement de la télégestion

1.2 - Lissage des investissements en cours d'amortissement sur la nouvelle durée restante du contrat

Sous-total 1.2 - Impact amortissement en cours 

2.1 - Guichet Unique (Réglementation "anti-endommagement" DT/DICT)

Le Fermier consent une remise commerciale et accepte ainsi de 

considérer ce nouveau bilan économique comme équilibré.

Impact retenu au m³ 

Sous-Total 2.2 - Dégrèvements 

Sous-Total 2.3 - Non valeurs

3 - Ajustement du renouvellement

Sous-Total 2.4 - Amelioration de l'ICGPR

Tarif en vigueur au 01/01/2015

Nouveau tarif au m³ en valeur au 01/01/2015

Sous-Total 3 - Ajustement du renouvellement 

Nouvelles charges 

Assiette des volumes

Impact brut au m³ 
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